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eklatante Demonstration von Seite der Schweiz erfordere. Ich erwiederte, dass 
der Fall an und für sich wohl nicht diese ausgedehnten Rüstungen hervorgerufen 
habe, dass jedoch die drohende Stellung, welche die deutschen Truppen von allen 
Seiten gegen die Schweiz eingenommen hätten, der Hauptgrund sei, weshalb man 
für alle möglichen Eventualitäten zum Schutze der eigenen Gränzen sich rüste. 
Die Zurückhaltung des badischen Kriegsmaterials sowie der in Beschlag genom­
menen Gelder u.s.w.5 beurtheilt man hier im Allgemeinen etwas strenge gegen die 
Schweiz und findet es mit der sonst rühmlich bekannten Rechtlichkeit des schwei­
zerischen Charakters nicht vereinbar; auch glaube man vielseitig, dass dies zu 
einer sehr leicht möglichen Verwiklung mit der deutschen Centralgewalt führen 
könne und man betrachtet es allgemein als unbillig, wenn die Schweiz diese den 
Flüchtlingen abgenommenen Gegenstände als Pfand für die gehabten Kosten 
betrachten wolle. Ich glaube, dass diese von beachtenswerthen Männern gemach­
ten Äusserungen einige Beherzigung verdienen, denn die Forderung der Schweiz, 
die ihr in Folge des badischen Aufstandes erwachsenen Spesen damit decken zu 
wollen, wird bei keiner Regierung einen Vertreter finden und leicht könnten aus 
dieser Weigerung der Schweiz viel grössere Kosten und Unannehmlichkeiten sich 
ergeben, als das Kriegsmaterial Badens u.s.w. zu decken im Stande wäre. In dieser 
Beziehung stimmen die Meinungen alle überein. Die Schweiz hat allerdings einen 
sehr triftigen Grund, die Herausgabe der genannten Gegenstände zu verweigern, 
da eigentlich der rechtmässige Besitzer derselben nicht existiert, denn die Recla- 
mationen Preussens und der Centralgewalt über badisches Eigenthum können 
wohl nicht berücksichtigt werden und die badischen Behörden bestehen meines 
Wissens de facto noch nicht, dies war auch überall meine Entgegnung und wurde 
auch meistens als rechtsgültig anerkannt.

/ . . . /

5. Cf. N° 47.
6. Passage relatif aux mesures m ilitaires prises par l ’A utriche contre le brigandage et la contre­
bande à la frontière suisse.
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Le Consul général de Suisse à Milan, A. Reymond, 
au Conseil fédéral

R Milan, 9 septembre 1849

Je vous confirme ma lettre [du] 6 courant1 par laquelle j’avais l’honneur de vous 
adresser la copie de ma note [du] 5 courant2 au Feldmaréchal Radetzky, au sujet 
de trois Suisses arrêtés le soir du 18 août, et que je lui ai remise à lui-même.

1. E 2200 Milan 1 /1 4 .
2. Idem.
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J ’ai été honoré depuis de votre dépêche [du] 3 courant3 et je m’empresse d ’y 
répondre.

Il résulte de la conversation que j ’ai eue il y a quelques jours avec le Feldmaré- 
chal, et de celle que le Consul général de France4 a eue avec le Général d’artillerie 
Hess, chef de l’Etat-Major, que l’envoi de troupes occupant la ligne de frontière 
du côté de la Suisse, est fait dans le but d ’en imposer militairement à la Suisse, à 
cause de l’attitude constamment hostile du canton du Tessin, dans lequel on conti­
nue à ce qu’on suppose ici, à tolérer des intrigues contre le Gouvernement autri­
chien, non moins qu’à Genève, devenu le rendez-vous des meneurs et des mécon­
tents de tous les pays, et à se tenir en mesure contre les éventualités résultant de 
l’entrée en Suisse de tous les réfugiés allemands, français et italiens qui y sont arri­
vés et y arrivent encore.

Il serait bien à désirer pour les Suisses habitant la Lombardie et qui y voyagent, 
que les autorités tessinoises entrassent dans une autre voie, et prissent des mesures 
convenables pour faire cesser une situation si difficile et préjudiciable pour les 
intérêts de tous les Suisses, mais spécialement pour ceux des ressortissants tessi- 
nois en Lombardie. Ce n ’est que lorsqu’on aura compris dans le susdit canton la 
nécessité d ’entrer franchement dans la voie tracée par votre haute autorité, que les 
relations entre les deux pays pourront redevenir amicales.5

Les militaires faisant partie de la compagnie de Brunner ont tous passé par 
Milan, la semaine passée; ils étaient pourvus d’argent. Les officiers ont obtenu la 
permission de circuler par la ville, et les soldats ont été consignés pendant le temps 
qu’ils ont passé à Milan. L’argent suffisant dont ils étaient pourvus ne les a pas mis 
dans le cas de recourir au consulat; il n ’en est pas de même des militaires suisses 
congédiés du service du Saint-Siège, qui viennent tous les jours par troupes de 8 à 
10 demander des secours pour poursuivre leur voyage. Ils arrivent dénués de tout 
et dans un état pitoyable et la caisse de secours que j ’ai érigée commence à être 
insuffisante pour subvenir à tant de besoins.

J ’appelle l’attention de votre haute autorité sur cette circonstance. Si la Suisse 
dépense tant d ’argent pour secourir des infortunes étrangères, ne pourrait-on pas 
en réclamer quelque portion pour ces pauvres Suisses à l’étranger qui y perdent 
leur position par suite des événements politiques, et surtout pour ces soldats que le 
sentiment populaire autant que les événements ont rappelés et qui doivent rece­
voir les moyens de rentrer dans leur patrie.

[ . . . ]

3. E 2200 Milan 1 /72 .
4. Ferdinand Denois.
5. Transmis pour plus am ple information aux gouvernem ents des cantons du Tessin et de G enève  
par décision du Conseil fédéra l du 12 septem bre (PVCF, E 1004 1 /3 ,  n° 2613).
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